
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE80702

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

Indonésie
Question écrite n° 80702

Texte de la question

M. Kléber Mesquida souhaite attirer l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation du jeune
Français détenu à l'étranger depuis bientôt six ans pour un délit qu'il déclare ne pas avoir commis. Condamné à
perpétuité, le 16 novembre 2000, Michaël Blanc croupit dans la prison de Kerobokan (images de TF1 du
dimanche 27 novembre 2005). Ce citoyen français est au bord du désespoir et semble avoir épuisé tous les
recours légaux. Selon la loi indonésienne, il aurait du bénéficier d'une remise de peine, dès décembre 2004,
mais malgré l'appui de la direction de la prison de Kerobokan et de tous le services locaux compétents, le
gouvernement indonésien à Djakarta reste sourd aux demandes et aucune mesure n'est prise en faveur de
Michaël Blanc. Cependant, il semblerait qu'un dernier espoir existe, celui du transfert de cette personne en
France. Devant le désespoir de la famille et l'urgence de la situation, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre à l'ordre du jour le transfert de Michaël Blanc sur notre territoire.

Texte de la réponse

La situation de M. Michaël Blanc est bien connue des services de ce ministère qui mettent tout en oeuvre, tant à
Paris que sur place, pour aboutir à une solution satisfaisante. M. Michaël Blanc a été arrêté à Bali en 1999 en
possession de stupéfiants. Passible de la peine de mort, il a été condamné le 16 novembre 2000 à une peine
d'emprisonnement à perpétuité pour trafic de stupéfiants, peine confirmée par la cour d'appel et par la cour
suprême indonésienne en 2001. Notre compatriote a alors sollicité successivement, mais sans succès à ce jour
malgré l'appui des plus hautes autorités de l'État, une mesure de grâce en 2002, un transfèrement dans un
établissement pénitentiaire en France en 2003 puis la commutation de sa peine en 2004. Un éventuel
transfèrement en France suppose, au préalable, l'existence d'une convention entre les deux pays. Un projet de
convention en ce sens a été discuté dès 2003 puis en 2004 en vue de mettre en place le cadre juridique qui
permettrait à M. Blanc de regagner la France où sa condamnation serait adaptée, conformément à l'échelle des
peines encourues selon notre législation. Des divergences subsistent cependant encore qui n'ont pas permis
d'agréer le texte. Aussi, pour relancer les négociations, les autorités françaises viennent-elles de proposer que
les négociations reprennent en janvier 2006, en vue de finaliser l'accord le plus tôt possible. Les autorités
indonésiennes ont accepté cette proposition et une délégation conduite par le ministre de la justice indonésien
se rendra à cet effet à Paris, du 16 au 20 janvier prochain. L'entrée en vigueur de cette convention nécessitera
que les formalités de ratification soient achevées dans les deux pays, le vote par le Parlement d'une loi
d'approbation étant requis en ce qui concerne la France.
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